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L’Etablissement d’une fonction d’audit interne

Comité administratif et financier

Réunion des 12 & 13 décembre 2006 à Bruxelles

1. Objet

Lors de sa réunion d’octobre 2006, le Conseil supérieur a approuvé un nouveau Règlement financier selon lequel il faut procéder à l'établissement d'une fonction d’audit interne avant le 30 juin 2007. 

Le Règlement financier crée la fonction d’audit interne. Il fixe ainsi le cadre général mais n’en précise pas les modalités. Le présent document expose différentes options pour examen.

Afin de respecter le calendrier fixé dans le Règlement financier, il importe que le Conseil supérieur se prononce définitivement sur la question lors de sa réunion de janvier 2007. 

2.   Historique

Les dispositions concernées du nouveau Règlement financier et de ses Modalités d’exécution sont les suivantes : 

Règlement financier

Article 21

Le Conseil supérieur crée une fonction d'audit interne, qui doit être exercée dans le respect des normes internationales pertinentes avec l'objectif de vérifier le bon fonctionnement des systèmes et des procédures d'exécution du budget.

Article 22

1.
La fonction d'audit interne consiste à conseiller le Conseil supérieur dans la maîtrise des risques, en formulant des avis indépendants portant sur la qualité des systèmes de gestion et de contrôle et en émettant des recommandations pour améliorer les conditions d'exécution des opérations et promouvoir la bonne gestion financière.

Cette fonction comprend notamment:

a) l'appréciation de l'adéquation et de l'efficacité des systèmes de gestion internes ainsi que la performance des Ecoles et du Bureau du Secrétaire général dans la réalisation de leurs activités en relation avec les risques qui y sont associés ;

b) l'appréciation de l'adéquation et de la qualité des systèmes de contrôle et d'audit internes applicables à toute opération d'exécution du budget.

2.
Cette fonction s'exerce sur l'ensemble des activités et des services des Ecoles et du Bureau du Secrétaire général, avec un accès complet et illimité à toute information requise pour l'exercice de ces tâches et au besoin sur place. 

3.
A la fin de chaque audit, un rapport est établi à l'attention du Conseil supérieur contenant les constatations et recommandations. Celui-ci assure le suivi des recommandations issues des audits.

4.
Un rapport annuel d'audit est établi, tel que défini dans les modalités d'exécution prévues à l'article 104, et est adressé à l’attention du Conseil supérieur qui le communique à la Cour des Comptes.

Article 23

1.
Le Conseil supérieur définit le champ de la mission de l’auditeur interne et arrête, dans le détail, les objectifs et les procédures de l’exercice de la fonction d’audit interne.

2.
Le Conseil supérieur désigne son auditeur interne selon des modalités adaptées à ses spécificités et à ses besoins.

Article 103

1.
La fonction d'audit interne doit être créée endéans les 6 mois après l'entrée en vigueur du présent règlement financier.

Modalités d’exécution

Article 19 

Désignation de l’auditeur interne

Le Conseil supérieur peut désigner comme auditeur interne en raison de ses compétences particulières une personne soumise au Statut du Personnel détaché des Ecoles européennes choisie parmi les ressortissants des États membres.

Si l'auditeur interne a la qualité d’agent détaché, il engage sa responsabilité dans les conditions prévues au texte relevant de son statut.

Article 20 

Moyens de fonctionnement

Le Conseil supérieur met à la disposition de l’auditeur interne les ressources nécessaires au bon accomplissement de sa fonction d’audit ainsi qu’une charte de mission décrivant en détail ses tâches, droits et obligations.

Article 21 

Programme de travail

1.
L’auditeur interne adopte son programme de travail et le soumet au Conseil supérieur.

2.
Le Conseil supérieur peut demander à l’auditeur interne d’effectuer des audits ne figurant pas dans le programme de travail visé au paragraphe 1.

Article 22 

Rapports de l’auditeur interne

1. L’auditeur interne soumet au Conseil supérieur le rapport d’audit interne annuel prévu par l’article 22, paragraphe 4, du règlement financier, indiquant le nombre et le type d’audits internes effectués, les principales recommandations formulées et les suites données à ces recommandations.

Article 23 

Indépendance

L’auditeur interne jouit d’une complète indépendance dans la conduite de ses audits. Il ne peut recevoir aucune instruction ni se voir opposer aucune limite en ce qui concerne l’exercice des fonctions qui, par sa désignation, lui sont assignées en vertu des dispositions du règlement financier.

Article 24 

Responsabilité de l’auditeur interne

Dans le cas où le Conseil supérieur a désigné comme auditeur interne une personne soumise au Statut du Personnel détaché des Ecoles européennes, la responsabilité de l’auditeur interne ne peut être mise en cause que par le Conseil supérieur lui-même, dans les conditions mentionnées au présent article.

Le Conseil supérieur prend une décision motivée portant ouverture d’une enquête. Cette décision est signifiée à l’intéressé. Le Conseil supérieur charge le Secrétaire général de l’enquête. Au cours de cette enquête, l’intéressé est obligatoirement entendu.

Le rapport d’enquête est communiqué à l’intéressé qui est ensuite entendu par le Conseil supérieur au sujet de ce rapport. Sur la base du rapport et de l’audition, le Conseil supérieur adopte soit une décision motivée de clôture de la procédure, soit une décision motivée portant sanction disciplinaire depuis l'avertissement par écrit jusqu'à la révocation.

Cette décision est notifiée à l'intéressé et communiquée, pour information, à la Cour des Comptes.

3. Options pour l'établissement d'une fonction d’audit interne 

Trois possibilités ont été identifiées pour l'établissement d'une fonction d’audit interne : 


i) 
la nomination d'une personne détachée, conformément à l'article 19 des Modalités d’exécution ; 


II) 
le recours – sous contrat – à une société privée ; 


iii) 
le recours aux services de la Commission. 

A première vue, aucune différence sur le plan de la qualité, entre ces différents prestataires de services ne se perçoit.  D'autres éléments pertinents sont cependant examinés ci-dessous. 

3.  i) Détachement 

La nomination d'un auditeur interne détaché s’alignerait sur le précédent créé en matière de contrôle financier. En effet, le contrôleur financier et le contrôleur financier subordonné sont détachés par leur pays d’origine et relèvent du Statut du Personnel détaché. 

Le budget 2007 du Bureau du Secrétaire général a été élaboré en partant du principe que la fonction d'audit interne serait exercée grâce à la création d’un poste de détaché  dont le grade serait assimilé à celui d’un Directeur adjoint du cycle secondaire. D’ailleurs, un montant d’environ 118.000 € est inscrit au budget à titre de dépenses annuelles prévues (salaire, allocations et autres indemnités, frais de voyage), plus les coûts supplémentaires de la première année (frais de déménagement,  indemnité d'installation, mobilier de bureau) s’élevant à environ 24.000 €.

Le budget comprend également les recettes prévues à titre de salaire national de 50.000 €. Cependant, ce montant risque d’être très variable, selon le salaire national de l’intéressé(e).

Le budget 2007 a été élaboré sur la base des frais de l’ensemble de l’année. Etant donné  qu’en fait, la nomination ne se ferait qu’à partir du deuxième semestre, les frais nets réels pour 2007 seraient de l’ordre de 58.000 € (voir l’Annexe A). 

Les frais nets annuels récurrents à charge du budget du Bureau seraient d’environ 68.000 € par an (voir l’Annexe A). 

L'État membre procédant au détachement prendrait le salaire national à sa charge.

Si le Conseil supérieur de janvier devait se prononcer en faveur de cette option, tous les Etats membres seraient invités à faire part de leur souhait ou non de proposer des candidats. Un Comité de sélection pourrait être créé, à l’instar des modalités de sélection du Contrôleur financier. On estime que l’on disposerait ainsi d’un délai suffisant pour permettre au Conseil supérieur d’avril de procéder à la désignation, afin que l’auditeur interne ainsi nommé puisse prendre ses fonctions avant le 30 juin, conformément aux dispositions du Règlement financier. 

Une modification du Statut s’imposerait en vue de la création du nouveau grade d’auditeur interne. 

Ce dispositif aurait un caractère plus ou moins définitif, étant donné qu’un détachement à durée déterminée ne serait guère susceptible d’attirer des candidats potentiels. 

3. ii) Recours – sous contrat – à une société privée

Si la fonction d'audit interne est sous-traitée au secteur privé, un appel d'offres s’imposerait. On croit savoir que sinon, un Appel de manifestations d'intérêt de la Commission pourrait être lancé pour des missions d’audit ponctuelles. Les Ecoles européennes ne disposent d’aucune information leur permettant de faire une estimation du coût probable de telles interventions. Cependant, étant donné qu'il ne serait pas possible de préciser dans l’appel d’offres, le programme de travail, l’appel d’offres devrait sans doute se faire sur la base du coût journalier ou autre. Le programme de travail pourrait être fixé par la suite, en fonction du budget disponible ; voir l'Annexe A. 

Bien que ceci n’ait aucun rapport direct avec le cas d’espèce,  il est à noter que des renseignements ont été pris à titre officieux en 2005, sur les coûts de la recommandation formulée par le Groupe de travail « Finances » de la Troïka, selon laquelle des comptables externes devraient certifier les comptes de chaque école. Selon les renseignements pris à l’époque, pour la seule école de Varèse, le coût de cette prestation serait de l’ordre de 30.000 € par an. 

Si le Conseil supérieur de janvier devait se prononcer en faveur de la sous-traitance, les délais de publication d’un appel d'offres et d’attribution du contrat avant le 30 juin s’avéreraient très courts.

3. iii) Recours aux services de la Commission 

Si la Commission devait mettre ses services à disposition pour la fonction d’audit interne, elle devrait se prononcer sur l’opportunité de la prise en charge une deuxième fois par le budget des Ecoles européennes des coûts y afférents et dans l’affirmative, à quel titre cela devrait se faire. En tout état de cause, les deniers publics seraient mis à contribution. 

Cette option pose néanmoins une question de principe, notamment s’il est opportun que la Commission, en tant que membre du Conseil supérieur, se charge de la fonction d’audit. Pour rappel, par procédure écrite au début de l'année 2006, le Conseil supérieur s’est prononcé contre la proposition de la Commission visant à procéder à un audit du Bureau du Secrétaire général, justement parce qu’un tel cas de figure n’est pas  prévu dans le Règlement financier. En effet, il faudrait s'assurer que toute l'indépendance voulue est respectée, conformément à l'article 23 des Modalités d’exécution.

Si le Conseil supérieur de janvier devait se prononcer en faveur de cette option, il faudrait poser la question à la Commission et le calendrier de démarrage des travaux serait fonction de la disponibilité des services de la Commission. 

4. Incidence financières 

L'Annexe A indique les crédits disponibles au titre du budget 2007, lequel a été élaboré en partant du principe qu’un poste de détaché serait créé, comme prévu à l'option 3. i). Les frais annuels récurrents liés à ce poste sont également indiqués. 

Comme exposé ci-dessus, si les options 3. ii) ou 3. iii) étaient retenues, le programme de travail devrait être adapté en fonction du budget disponible. Le choix d’une option donnée n'implique pas donc forcément une différence au niveau des dépenses budgétaires. 

La première tâche de l’auditeur interne, en vertu de l'article 21 des Modalités d’exécution, serait d'adopter son programme de travail et de le soumettre au Conseil supérieur. Si les options 3. ii) ou 3. iii) étaient retenues, le Conseil supérieur aurait la possibilité de s’assurer que le programme de travail proposé correspond bien aux crédits disponibles. 

Il n'est pas possible d'évaluer le rapport coût-efficacité des différentes options,  par rapport au temps disponible et au même niveau de dépenses, sans disposer des résultats d'un appel d'offres en ce qui concerne l'option ii), ou des estimations chiffrées précises de la Commission en ce qui concerne l'option iii). 

Sur le plan des seuls coûts nets à charge du budget des Ecoles européennes, l'option i) semblerait avantageuse, étant donné qu'une partie des coûts serait prise en charge par l'État membre procédant au détachement et cela, grâce au paiement du salaire national. 

5. Aspects de réversibilité 

Comme la fonction d'audit interne est nouvelle, une solution permettant un lancement en douceur, l’acquisition d’expérience en la matière et facilitant l’évaluation est à privilégier, par rapport à une solution qui serait difficilement réversible à bref délai. Etant donné que le Règlement financier doit faire l’objet d’un réexamen d’ici 3 ans et qu’il se peut très bien que l’audit soit un des thèmes importants de cet réexamen (notamment par rapport au contrôle financier), les solutions ii) et iii) offrent davantage de flexibilité à cet égard, tout au moins pendant les 2,5 années qui s’écouleront entre le 1er juillet 2007 et le 31 décembre 2009. 

6. Autres tâches 

L'article 23 du Règlement financier stipule que « Le Conseil supérieur définit le champ de la mission de l’auditeur interne et arrête, dans le détail, les objectifs et les procédures de l’exercice de la fonction d’audit interne ».
En outre, l'article 20 des Modalités d’exécution stipule que « Le Conseil supérieur met à la disposition de l’auditeur interne … ainsi qu’une charte de mission décrivant en détail ses tâches, droits et obligation ».

Il est proposé de rédiger des textes s’inspirant de sur ceux de la Commission pour examen par le CAF au début de l'année 2007, en vue de leur approbation par le Conseil supérieur avant le 30 juin. 

7. Proposition 

Le Comité administratif et financier est invité à se prononcer sur les options exposées dans le point 3 et à formuler une proposition en vue d’une décision du Conseil supérieur lors de sa réunion de janvier 2007. 

Annexe A 

Crédits prévisionnels pour les frais d'audit interne dans le budget 2007 du Bureau

(Dans l’hypothèse d’un poste au grade de Directeur adjoint pour le cycle secondaire ; marié, deux enfants) 

Dépenses 
€ 

Dépenses annuelles récurrentes 
601001 
Salaire de base 
79.000 

601002 
Indemnité de dépaysement 
14.500 

601003 
Allocation de foyer 
4.000 

601101 
Allocations familiales 
8.700 

601103 
Caisse de maladie
790

601104 
Frais de voyages annuels 
1 000 

601105 
Assurance accidents 
65 

602601 
Frais de mission 
10.000 

Total 

118.055 

Dépenses supplémentaires (première année) 
603001 
Mobilier 
6.000 

6040 
Dépenses de prise de fonction 
17.840 

Total 

23.840 

Dépenses totales (première année) 
141.895 

Recettes 

7010 
Salaire national 
50.000 

Crédits prévisionnels nets 2007 

118.055 + 23.840 – 50.000 
91.895 

Frais nets réels 2007 en cas de nomination à partir du mois de juillet : 

(118.055/2) + 23.840 – (50.000/2) = 
57.868 

Frais nets annuels récurrents

118.055 – 50.000 
68.055 

N.B. La 2ème tranche de l’indemnité d'installation, s’élevant à 6.590 €, devrait être versée en 2008. 
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